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Soutien de la France au peuple gabonais
Question écrite n° 16514

Texte de la question

M. Arnaud Le Gall interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur l'absence de réaction de la
France face aux récents évènements politiques, sociaux et économiques au Gabon. Le pays connaît, en effet,
un tournant autoritaire préoccupant des autorités de transition. Celui-ci se manifeste notamment par la
multiplication des détentions arbitraires, comme celle de l'opposant Alain-Claude Bilie-By-Nze, qui dure depuis
le 16 avril 2026 et soulève des inquiétudes quant au respect de ses droits. La légalité de cette détention a
d'ailleurs été contestée, au Gabon même, par de nombreuses personnalités politiques et organisations
syndicales. Dans le même temps, les autorités restreignent les libertés publiques : interdiction des
manifestations, durcissement du code de la nationalité, coupure des réseaux sociaux par le pouvoir depuis
février 2026. À ce recul des libertés fondamentales s'ajoute une grave crise sociale. Les Gabonaises et
Gabonais subissent une forte baisse de leur pouvoir d'achat et doivent faire face à un chômage massif, qui
touche plus de 30 % des jeunes. Le pays connaît en outre une explosion du nombre de personnes sans abri,
conséquence des destructions de logements opérées dans le cadre de projets d'aménagement urbain erratiques
et démesurés, sans solutions de relogement. L'accès à l'eau potable, limité, est réservé à 50 % de la population.
L'accès aux soins est également très inégalitaire : 18 000 décès ont été recensés dans les hôpitaux du pays en
seulement dix mois en 2025. Dans ce contexte, le peuple gabonais est attentif à l'attitude de la France, qui a des
liens historiques forts avec le Gabon. L'invitation du président de la transition, convié à effectuer une visite
officielle à Paris le 20 juillet 2026, donne le sentiment que Paris cautionne et soutient la politique du régime.
Cette impression a été renforcée par la rencontre du 11 mai 2026 entre le président gabonais et la directrice
générale du groupe français Eramet, en marge du sommet Africa Forward. La discussion a porté sur une
éventuelle participation de l'État gabonais à une augmentation de capital du groupe, à hauteur de 200 millions
d'euros. Contrairement à ce que suggère le traitement médiatique de cette annonce, il ne s'agit pas d'une
mesure en faveur du renforcement de la souveraineté gabonaise. Détenir une part du capital de la maison mère
française ne garantit en rien que l'État gabonais contrôlera l'exploitation des richesses naturelles du pays. D'une
part, on peut s'interroger sur la santé économique du groupe et, partant, sur son avenir. Après une perte de 477
millions d'euros en 2025, la recapitalisation de 500 millions d'euros souhaitée par l'actionnaire majoritaire, la
famille Duval, apparaît comme un moyen de restaurer la situation financière de l'entreprise avant de la céder. Le
recours à une banque spécialisée dans les cessations et fusions-acquisitions alimente les interrogations quant
aux perspectives du groupe. Ce scénario remet en cause la fiabilité d'un tel investissement pour l'avenir
économique du Gabon. D'autre part, une participation dans Eramet n'offre pas de contrôle direct sur les activités
au Gabon. L'enjeu réel réside dans la maîtrise de la Compagne minière de l'Ogooué (Comilog), filiale gabonaise
du groupe spécialisée dans l'extraction du manganèse gabonais et à l'origine de 63 % du chiffre d'affaires du
groupe, ainsi que de la Société d'exploitation du Transgabonais (Setrag), la ligne ferroviaire par laquelle
transitent 90 % des minerais extraits au Gabon vers les ports d'exportation. Or l'État gabonais ne détient qu'une
participation minoritaire au sein de Setrag, qui reste insuffisante pour lui garantir un droit de veto, mais le conduit
à s'endetter auprès de l'Union européenne et de l'Agence française de développement (AFD) pour financer,
seul, la rénovation. Dans ces conditions, les 131 milliards de francs CFA que les autorités gabonaises
souhaitent consacrer au sauvetage de la famille Duval n'auront pas d'impact réel sur la souveraineté du pays.
Cette décision a été prise sans consultation du Parlement de transition, au détriment d'une population qui attend
toujours de bénéficier de ses ressources naturelles. La somme investie dans cette opération financière aurait pu
être consacrée à élargir ou améliorer l'accès à l'eau potable, à l'électricité, au logement et aux soins. Bien qu'il
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s'agisse d'un groupe privé, l'implication de la France dans ce dossier est nécessaire. L'annonce de cette
opération a été faite dans le cadre du sommet Africa Forward, présenté comme la manifestation exemplaire d'un
partenariat renouvelé entre la France et les pays d'Afrique, fondé sur le respect de leur souveraineté et la prise
en compte des intérêts des peuples. Eu égard à l'ensemble de ces éléments, il lui demande quelles mesures
seront prises afin de défendre les libertés fondamentales au Gabon et d'empêcher que l'exploitation des
ressources naturelles du pays ne serve des intérêts privés étrangers au détriment des droits et aspirations
légitimes des Gabonaises et des Gabonais.
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